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CONVENTION DE PARTICIPATION HYPOTHÉCAIRE

LE PRÉSENT ACCORD est conclu le [#] jour de [#], entre, d’une part, [#], et de l’autre part, [#] de la ville de [#], Comté de [#] et Province de l’Ontario.

ATTENDU QUE :

(1) Chacune des parties seront quelquefois désignées, de façon individuelle, sous le nom de «Créancier Hypothécaire» et toutes les parties seront collectivement désignées sous le nom de «Créanciers Hypothécaires»;

(2) Les Créanciers Hypothécaires se sont entendus, comme Vendeurs, avec [#] comme Acquéreur pour la vente de toutes leurs parts dans [#] (la «Société») conformément à une entente de vente d’actions datée du  [#], 20[#] (l’«[#]»).  Il est prévu dans l’[#], entre autre, que l’Acquéreur et la Société, désignés ci-après sous le nom de «Débiteur Hypothécaire», accorderont des sécurités y compris un prêt hypothécaire de second rang de $ [#] de dollars collectivement désignés sous le nom de (le «Prêt Hypothécaire») aux Créanciers Hypothécaires sur la garantie de l’intérêt du Débiteur Hypothécaire sur les biens et les immeubles tels que décrits dans l’[#] et désignés collectivement ci-après comme la «Propriété» ;

(3) Le Prêt Hypothécaire sera garanti par une hypothèque (l’«Hypothèque») du Débiteur Hypothécaire aux Créanciers Hypothécaires;

(4) Les Créanciers Hypothécaires désirent établir les termes et conditions gouvernant leur participation au Prêt Hypothécaire, les documents de la garantie du Prêt Hypothécaire ainsi que son administration et sa disposition;
(5) Les Créanciers Hypothécaires reconnaissent aussi les faits suivants :

(a) que la présente entente vise à assurer la bonne gestion de l’entreprise du Débiteur Hypothécaire et qu’il n’est pas nécessaire que les Créanciers Hypothécaires soient actif dans la gestion de l’entreprise;

(b) que la présente entente vise uniquement a sécurisé le prêt hypothécaire et la sureté mobilière leur étant consentit; 
(c) que le Créancier Hypothécaire, [#] est le fondateur de l’entreprise et que lui seul a une connaissance de la gestion de cette entreprise et qu’il veut en assurer sa prospérité pour les bénéfices de sa succession; et,
(d) que [#] désire que la gestion de l’entreprise soit dépourvue de contrainte nuisible à l’essor de l’entreprise.

PAR CONSÉQUENT les Créanciers Hypothécaires consentent mutuellement à ce qui suit :

1. Intérêts de participation

Les intérêts de participation des Créanciers Hypothécaires dans le Prêt Hypothécaire et dans la garantie pour le Prêt Hypothécaire seront répartis comme suit :

Créancier Hypothécaire

Montant

Intérêt

b) 







17,5%
c) 







17,5%

d) 







17,5%

e) 







17,5%

f) 







30%_







100%

Les intérêts de participation devront être de rang égal sans priorité ou privilège les uns sur les autres.

2. Garanties, approbation des documents du prêt hypothécaire

(1) Sauf dans les cas prévus à cette entente, aucun Créancier Hypothécaire ne fourni une garantie expresse ou implicite, quelle que soit, en ce qui a trait au Prêt hypothécaire et aucun Créancier Hypothécaire ne devra être tenu responsable envers n’importe quel autre Créancier Hypothécaire pour toute perte qui ne serait pas due à sa propre négligence, mais toute perte ou pertes devront être supportées par les Créanciers Hypothécaires au prorata.  En particulier, chacun des Créanciers Hypothécaires reconnaît qu’il a été, lui-même, seul responsable de faire sa propre évaluation indépendante et de mener une enquête au sujet de la Propriété ainsi qu’au sujet de la solvabilité du Débiteur Hypothécaire.

(2) Sauf dans les cas prévus à cette entente, la ratification ou la préparation de tout document en relation avec, démontrant ou garantissant le Prêt Hypothécaire par n’importe lequel des Créanciers Hypothécaire ne doit pas constituer une garantie envers les autres Créanciers Hypothécaires de la suffisance, la validité ou l’effet irrévocable de ces documents.
(3) Tous les documents en rapport avec, faisant preuve ou garantissant le Prêt Hypothécaire devront recevoir l’approbation d’[#], ou son substitut, la dite approbation ne devant pas être déraisonnablement retenue ou retardée.

(4) L’Hypothèque devra être enregistrée aux noms des Créanciers Hypothécaire et devra stipuler que chaque versement de capital ou d’intérêts devant être payé par le Débiteur Hypothécaire et devra être payé au moyen d’un chèque distinct, ou tout autre instrument bancaire équivalent, pour chacun des Créanciers Hypothécaire pour un montant égal à sa part du capital.

3. Relations entre les Créanciers Hypothécaires

Ni l’exécution de cette entente, ni le partage du Prêt Hypothécaire ou de la garantie pour le Prêt Hypothécaire, ni aucune entente de partage des profits ou pertes résultant de cette transaction, n’est prévu être, ni ne devra être interprétée comme étant la formation d’une association, coentreprise ou autre organisation de toute sorte entre les Créanciers Hypothécaires.

4. Conservation des documents du Prêt

L’Hypothèque, les certificats de taxes et les reçus de taxes, baux, cession de baux et autres documents ayant trait au Prêt Hypothécaire et à la garantie seront conservés par [#] dans la mesure où il n’y a pas suffisamment de copies pour tous les Créanciers Hypothécaires.  Les Créanciers Hypothécaires auront le droit d’examiner tous les documents originaux du Prêt Hypothécaire, en temps raisonnable, durant les heures normales de travail et de recevoir des copies des documents qu’ils auront raisonnablement le droit de demander.

5. Affaires exigeant l’accord du Gestionnaire du Prêt
(1) Aucun Créancier Hypothécaire ne doit, sauf avec l’approbation des autres Créanciers Hypothécaires, annules l’EVA, changer, modifier ou renoncer à n’importe laquelle des dates prévues dans l’EVA pour l’enregistrement de l’Hypothèque, les avances de fonds pour le Prêt Hypothécaire ou la clôture du Prêt Hypothécaire.

(2) Aucun Créancier Hypothécaire ne doit, sans l’approbation des autres Créanciers Hypothécaires :

(a) remettre, modifier ou donner son accord pour la substitution d’une autre garantie pour le Prêt Hypothécaire;

(b) libérer n’importe quelle partie responsable du remboursement de la dette;

(c) octroyer une concession substantielle ou une renonciation en ce qui a trait au paiement de la dette ou au respect des obligations imposées par les documents du Prêt Hypothécaire;

(d) donner son accord à tout amendement ou modification de l’Hypothèque ou de n’importe quel des documents concernant le Prêt Hypothécaire, ou

(e) consentir à ou accepter toute annulation ou la résiliation de n’importe lequel des documents du Prêt Hypothécaire.

(3) Toute action entreprise par n’importe lequel des Créanciers Hypothécaires en violation avec les paragraphes 5(1) ou (2) n’auront aucune force ou effet à l’encontre du Débiteur Hypothécaire;
(4) Dans l’éventualité où le Débiteur Hypothécaire requiert du financement ultérieure au présente, il en avisera le Gestionnaire du Prêt qui aura l’autorité, à lui seul, de consentir au transport de la présente créance;
(5) le consentement du Gestionnaire du Prêt ne pourra pas être retenu que dans circonstances qu’il estime être à l’encontre de l’intérêt de l’entreprise du Débiteur Hypothécaire.

6. Sortie de fonds du Prêt Hypothécaire

Les Créanciers Hypothécaires doivent verser leurs parts respectives, au prorata, du Prêt Hypothécaire selon le droit du Débiteur Hypothécaire conformément à l’EVA et sur la base d’une opinion convenable de l’avocat-conseil des Créanciers Hypothécaires.

7. Gestion du Prêt

(1) Chacun des Créanciers Hypothécaires sera responsable de consigner les avances faites ainsi que les paiements reçus par le biais du prêt Hypothécaire.  Autrement, [#], ou son substitut, devra agir comme l’administrateur du Prêt Hypothécaire (ci-après désigné comme ‘Gestionnaire du Prêt’) pour le compte de tous les Créanciers Hypothécaires et devra l’administrer avec le même degré de diligence qu’il exerce pour les hypothèques pour son propre bénéfice et il pourra seulement être tenu responsable en termes de diligence raisonnable comme administrateur du Prêt Hypothécaire et ne doit pas être tenu responsable des actes, de la négligence ou du défaut de n’importe quelle des parties, sauf en ce qui a trait aux actes directs ou à la négligence de ses propres employés et agents.  L’administration comprendra ce qui suit :

(a) prévenir le Débiteur Hypothécaire en ce qui a trait à un retard de paiement;

(b) fournir tous les services nécessaires en rapport avec le règlement des pertes en cas de dommages ou de destruction de la Propriété par le feu ou autre cause et en ce qui a trait à l’affectation des produits de l’assurance, sauf en ce qui a trait aux éléments de plus de [#] $ où l’accord des Créanciers Hypothécaires sera requis;

(c) fournir tous les services nécessaires en ce qui a trait avec toute procédure d’expropriation en accord avec les instructions émises par les Créanciers Hypothécaires;

(d) dans le cas d’un défaut se produisant aux termes de l’Hypothèque, entreprendre les démarches, (sujet à l’accord des Créanciers Hypothécaires et de la façon dont on y pourvoira dans cette entente) qu’il peut considéré comme nécessaire ou recommandé aux termes de l’Hypothèque afin de protéger les intérêts des Créanciers Hypothécaires, incluant la notification prompte du défaut aux Créanciers Hypothécaires; et

(e) de façon générale, s’occuper de toute autre tâche qui est généralement exécutée dans le cadre de l’administration d’hypothèque tenue pour son compte.

Chacun des Créanciers Hypothécaires accepte d’aviser [#], ou son substitut, dans un délai de cinq jours ouvrables de toute information qu’il reçoit concernant le Débiteur Hypothécaire ou la Propriété, incluant, mais n’étant pas limité, aux informations concernant tout défaut du Débiteur Hypothécaire aux termes de l’Hypothèque. [#] n’aura aucune obligation de donner un avis de défaut au Débiteur hypothécaire ou de commencer des procédures en défaut en ce qui a trait à tout défaut de paiement pour lequel il n’aurait pas encore reçu d’avis.  Toutes les communications entre le Débiteur Hypothécaire et les Créanciers Hypothécaires doivent être tenues par le biais de [#], ou son substitut, seulement et, sauf s’il est prévu autrement, toutes discrétions, options, décisions, ratifications, consentement ou avis devant être exercés, formés ou communiqués au Débiteur Hypothécaire devront être faits par et par le biais d’ [#], ou son substitut.

(2) Aucun honoraire ne sera payé par les Créanciers Hypothécaires pour les services fournis conformément au paragraphe 7(1) de cette entente mais chacun des Créanciers Hypothécaires devra rapidement payer sa part, au prorata, de tous les déboursés et frais encourus pour les services rendus.

(3) Dans l’exercice de n’importe lequel de ses devoirs ou pouvoirs en tant qu’administrateur du prêt Hypothécaire, [#], ou son substitut, peut agir sur les conseils de ou l’information obtenue de tout avocat-conseil, évaluateur, arpenteur-géomètre, ingénieur, architecte ou autre expert dont il aura retenu les services et ne sera pas  tenu responsable d’aucune perte occasionnée parce qu’il aura, de bonne foi, agit ou ne pas agit conformément à leurs conseils et il aura le droit d’obtenir un avis légal ou autre et d’employer l’aide nécessaire afin de s’acquitter correctement de ses fonctions et de payer une compensation raisonnable pour tous les avis légaux et autre ou pour toute aide.  Toute compensation payée pour avis légal et autre ou pour aide et qui ne sera pas recouvrée du Débiteur hypothécaire devra être supportée, au prorata, par les Créanciers Hypothécaires. [#], ou son substitut, ne sera pas tenu responsable de la mauvaise administration de la part de n’importe quel avocat-conseil, évaluateur, arpenteur-géomètre, ingénieur, architecte ou autre expert dont il aurait retenu les services ou ne sera pas obligé de superviser les faits et gestes de toute personne désignée ou retenue si il a fait usage de diligence raisonnable pour le choix de ce particulier ou de cette firme.

(4) [#], ou son substitut, devra se renseigner régulièrement afin de s’assurer que toutes les taxes immobilières et d’évaluation de toute description affectant la Propriété sont reçues et payées quand elles seront payables, et que toutes les primes d’assurances ou autres charges qui pourraient grever la Propriété ou le Prêt Hypothécaire seront payées lorsqu’elles seront dues.

(5) Si [#], ou son substitut, débourse des fonds ou devient assujetti ou responsable de payer toute taxe, prime d’assurance, évaluation, charges, réparations, modifications ou frais de remplacement ou d’administration pour lesquels il n’est pas remboursé par le Débiteur Hypothécaire, alors chacun des Créanciers Hypothécaires, sur réception d’un avis, devra remettre rapidement sa part, au prorata, des argents ainsi payés.

(6) Si le Débiteur Hypothécaire paie une partie et non la totalité de tout versement sur le principal ou l’intérêt dû aux termes de l’Hypothèque, ou si n’importe quel Créancier Hypothécaire devait autrement recevoir tout montant en surplus de sa part au prorata, l’excédent devra être gardé en fiducie par le récipiendaire pour les autres Créanciers Hypothécaires et ces derniers devront s’ajuster et partager le montant total payé par le Débiteur Hypothécaire en raison de ce versement en accord avec leurs parts respectives au prorata dans le Prêt Hypothécaire.  Si le Débiteur Hypothécaire devait, par la suite, payer la portion non payée, alors les Créanciers Hypothécaires devront se réajuster en conséquence.

(7) Dans le cas où [#], ou son substitut, est d’avis que les services d’un avocat-conseil devraient être retenus afin d’assurer la protection des Créanciers Hypothécaires, [#], ou son substitut, peut retenir un avocat-conseil qui sera accepté par les Créanciers Hypothécaires pour les représenter.  Après que les services de l’avocat-conseil aient été ainsi retenus, les autres Créanciers Hypothécaires n’auront aucun droit, en rapport avec le même litige ou procédures, de retenir les services d’un autre avocat-conseil aux frais de tous les Créanciers Hypothécaires.

(8) En cas de perte couverte par n’importe quelle police d’assurance, les produits de tout montant payé par l’assurance devront être payables et gérés par [#], ou son substitut, pour le compte des Créanciers Hypothécaires et devront être déboursés au Débiteur Hypothécaire conformément aux stipulations de l’Hypothèque à moins que les Créanciers Hypothécaires n’approuvent un déboursement d’une différente façon.  Les produits de toute assurance non déboursés au Débiteur Hypothécaire pour fins de restauration devront être appliqués, au prorata, sur les dettes à percevoir du Prêt Hypothécaire, sauf si, avec le consentement des autres Créanciers Hypothécaires, les produits sont remis au débiteur Hypothécaire.

(9) [#], ou son substitut, peut approuver les compagnies d’assurance, montants, forme de police et date d’expiration et autres affaires ayant trait à l’assurance en rapport avec l’Hypothèque en ce qui a trait aux autres sinistres assurables dont on s’assure communément contre, à cette époque, pour des propriétés similaires. [#], ou son substitut, peut, de temps à autre, aux frais de tous les Créanciers Hypothécaires faire réviser les polices d’assurance et les besoins ou exigences d’assurances par un expert-conseil en assurance acceptable pour les Créanciers Hypothécaires.

(10) Toute attribution de dommages intérêts en rapport avec toute expropriation ou, à défaut, de transfert par le Débiteur Hypothécaire, ou pour effet préjudiciable, seront ajustés, compromis ou déterminé par les Créanciers Hypothécaires.  Les produits, ou tout montant adjugé non-déboursé, au Débiteur Hypothécaire pour fins de restauration doit être appliqué, au prorata, sur les dettes à percevoir du Prêt Hypothécaire à moins qu’[#], ou son substitut, détermine que les produits soient remis au Débiteur Hypothécaire.  

(11) Lorsqu’il prend connaissance de tout manquement du Débiteur Hypothécaire de respecter ou de remplir toute entente ou condition de l’Hypothèque ou des documents du Prêt Hypothécaire, [#], ou son substitut, devra rapidement prévenir le Débiteur Hypothécaire et réclamer qu’il corrige le défaut.  Si [#], ou son substitut, considère que n’importe quel défaut aux termes de l’Hypothèque exige qu’il entre, pour le compte des Créanciers Hypothécaires, en gestion active de la Propriété entraînant la perception des loyers, des revenus et des profits en découlant ainsi que les débours d’une part du revenu pour l’administration, les réparations et les rénovations, l’entrée dans, la nature et la manière d’administrer devront, sujet au paragraphe 11(1) être déterminés par [#], ou son substitut, et toute charge ou coût découlant de cela ou en relation avec cela devront être supportés et payés par les Créanciers Hypothécaires en proportion avec leur intérêt, au prorata, et ajouté au compte du Prêt Hypothécaire.

(12) Aucun Créancier Hypothécaire ne doit accepter, recevoir ou appliquer tout paiement anticipé de toute forme ou manière autre que celle qui a été expressément permise aux termes de l’Hypothèque, sauf avec, au préalable, le consentement par écrit [#], ou son substitut.  Si n’importe lequel des Créanciers Hypothécaires reçoit un paiement anticipé sur toute portion du Prêt Hypothécaire et que les autres Créanciers Hypothécaires ne reçoivent pas un paiement anticipé similaire, les Créanciers Hypothécaires doivent ajuster et partager le paiement anticipé qui a été fait en accord avec leurs parts respectives, au prorata, dans le Prêt Hypothécaire.

(13) Sauf s’il a été prévu expressément dans cette entente, toute perte subie en ce qui a trait au Prêt Hypothécaire et tous les coûts et frais du Prêt Hypothécaire qui ne pourront être recouvrés du Débiteur Hypothécaire devront être partagés au prorata entre les Créanciers Hypothécaires.

8. Honoraires et commissions

Chaque Créancier Hypothécaire signale aux autres qu’il n’a pas, directement ou indirectement, chargé ou reçu et convient qu’il ne chargera pas ou ne recevra pas de bonus, d’honoraires, de commission, dépens ou frais de toute sorte en rapport avec la négociation et la conclusion du Prêt Hypothécaire sauf pour les charges et frais qui sont autorisés par cette entente ou tel que déterminé dans l’EVA.

9. Achat pour investissement

Chaque Créancier Hypothécaire représente et garantit que son acquisition d’un intérêt participant dans le Prêt Hypothécaire est pour son propre compte, dans le but de l’investir et non avec la présente intention de vendre cet intérêt, mais chaque Créancier Hypothécaire aura, néanmoins, le droit, sujet aux provisions du paragraphe 10 de cette entente, de vendre et d’assigner leur intérêt dans le Prêt Hypothécaire à un autre des Créanciers Hypothécaires et, ou au Débiteur Hypothécaire.  Chacun des Créanciers Hypothécaires représente et garantit que sa participation dans le Prêt Hypothécaire n’est en contravention d’aucune loi, règlement ou entente qui le lie.

10. Droit de premier refus

Chacun des Créanciers Hypothécaires (l’Offrant) qui désire vendre et assigner son intérêt (l’Intérêt Offert), à un autre des Créanciers Hypothécaires et, ou au Débiteur Hypothécaire, aux termes de cette entente ou dans le Prêt Hypothécaire devra, en premier, offrir l’intérêt (l’Intérêt Offert) à vendre, au prorata, à chacun des autres Créanciers Hypothécaires (les Receveurs de l’Offre) et, ou au Débiteur Hypothécaire.  Toute proposition de vente aux Receveurs de l’Offre devra être faite par avis écrit, devra établir le nom de l’acheteur proposé ainsi que les termes et conditions de l’achat et l’offre qui a été faire à ou par l’Offrant devra y être jointe.  Chacun des Receveurs de l’Offre aura alors trente (30) jours à partir de la date de réception de l’avis afin d’élire d’acheter sa part, au prorata, de l’Intérêt Offert sous les mêmes termes et conditions, tels qu’établis dans l’offre, en signifiant un avis d’acceptation (l’Avis d’Acceptation) à l’Offrant et à chacun des autres Receveurs de l’Offre.  Chaque Receveur de l’Offre qui signifiera un Avis d’Acceptation sera désigné dans cette entente sous le nom de Receveur de l’Offre Acceptant.  Si un Receveur de l’Offre (Receveur de l’Offre Déclinant) ne signifie pas d’Avis d’Acceptation comme il a été mentionné, alors la part, au prorata, offerte au Receveur de l’Offre Déclinant par l’Offrant (la Part Déclinée) pourra au lieu, être achetée par les Receveurs de l’Offre Acceptant, au prorata en se basant sur la part du principal du Prêt Hypothécaire qu’ils détiennent respectivement, en signifiant un avis additionnel (l’Avis Additionnel) à l’Offrant ainsi qu’aux Receveurs de l’Offre.  Si un Receveur de l’Offre Acceptant ne signifie pas un Avis Additionnel, la portion de la Part Déclinée qu’il aurait été en droit d’acheter pourra alors être achetée, au prorata, par les Receveurs de l’Offre Acceptant qui auront signifié des Avis Additionnels en se basant sur la part du principal du Prêt Hypothécaire qu’ils détiennent respectivement et ainsi de suite, de temps à autre, jusqu’à ce que les Receveurs de l’Offre soient prêts à acheter tous les Intérêts Offerts ou jusqu’à ce qu’ils ne désirent plus en acheter davantage.  Si les Receveurs de l’Offre choisissent de ne pas acheter tout l’intérêt offert par l’Offrant alors la portion de l’Intérêt qui ne sera pas acheté par les Receveurs de l’Offre peut être vendu par l’Offrant à la personne identifiée comme étant l’acheteur proposé sous les mêmes termes et conditions prévus dans l’Offre à condition que la vente proposée soit complétée dans les trente jours après l’expiration de la date finale de signification d’un Avis d’Acceptation ou d’un Avis Additionnel, selon la dernière de ces dates, et à condition que l’acheteur proposé se joigne aux Créanciers Hypothécaires restants en souscrivant à une entente identique, de façon substantielle, à celle-ci, incluant un accord d’être lié par tout engagement envers le Débiteur Hypothécaire qui a déjà été acceptée par les Créanciers Hypothécaires.  Dans le cas où [#] demeure un Créancier Hypothécaire il doit continuer à administrer le Prêt Hypothécaire.  Dans le cas où [#] ne demeure pas un Créancier Hypothécaire, il devra cesser d’administrer le Prêt Hypothécaire et l’Hypothèque et il devra livrer tous les documents dont on réfère au paragraphe 4(1) à la personne qui, de l’accord des Créanciers Hypothécaires restants, doit agir comme administrateur du Prêt Hypothécaire. Le substitut d’[#] deviendra alors le gestionnaire du Prêt Hypothécaire et aura les mêmes droits et obligations que ce dernier.
(2) Les restrictions quant au transfert et au droit de premier refus stipulés dans cette entente devront demeurer en vigueur et lieront chacun des détenteurs des intérêts participants aux termes de cette entente ou les intérêts dans le Prêt hypothécaire ou dans la Propriété, malgré qu’un Créancier Hypothécaire puisse avoir négligé d’exercer son droit de premier refus en ce qui a trait à une plusieurs transactions affectant un intérêt participant ou la Propriété.

(3) Aucune vente d’un intérêt aux termes de cette entente ou aux termes du Prêt Hypothécaire qui aurait pour résultat de rendre l’investissement inéligible pour investissement selon les lois applicables du Canada ne sera permise
.

11. Défaut, application des recours

(1) Si le Débiteur Hypothécaire fait défaut pour le paiement du principale ou de l’intérêt comme il est stipulé dans l’Hypothèque et qu’[#], ou son substitut, est avisé du défaut ou se rend compte qu’un défaut a été commis par le Débiteur Hypothécaire sous toute autre entente, stipulation ou condition de l’Hypothèque pour une période de plus de dix jours, il avisera les autres Créanciers Hypothécaires du défaut et un examen conjoint sera tenu par les Créanciers Hypothécaires en ce qui a trait à ce qui est nécessaire ou souhaitable de faire dans les circonstances.  Chaque Créancier Hypothécaire devra agir raisonnablement et de bonne foi lors de l’examen conjoint pour déterminer la ligne de conduite à prendre. [#], ou son substitut aura la discrétion absolue quant à la gestion du Prêt Hypothécaire. Les Créanciers Hypothécaires ne pourront pas, en aucune circonstances, opposer leurs droits ou revendications à l’égard de la gestion du Prêt Hypothécaire par [#], ou son substitut, au Débiteur Hypothécaire.   En l’absence de directives spécifiques ou dans la mesure où les directives peuvent ne pas s’étendre, [#], ou son substitut, prendra toute action juste et raisonnable qu’il considère nécessaire ou convenable pour forcer la performance des obligations du Débiteur Hypothécaire aux termes de l’Hypothèque et de réaliser la garantie prévue à cet effet, incluant la nomination d’un séquestre, l’exercice du pouvoir de saisie gagerie, location ou vente, la perception des loyers aux termes des baux applicables, le commencement d’actions légales pour paiement, possession, pour forclusion, pour vente ou autre.  Dans cette optique, [#], ou son substitut a le pouvoir d’intenter des actions au nom de tous les Créanciers Hypothécaires et chaque Créancier Hypothécaire devra faire ou concourir à toutes les actions, matières ou choses comme il sera nécessaire ou convenable afin de recouvrer la somme du principal de l’Hypothèque ou toute part de celui-ci, ainsi que l’intérêt dû, ou autre charge de toute sorte en souffrante, ou autrement obtenir le bénéfice de la garantie.

(2) Dans le cas où des procédures légales seraient intentées, tous les Créanciers Hypothécaires devront être gardés informés en ce qui a trait au progrès des procédures et aucun Créancier Hypothécaire ne devra accepter un règlement sans l’accord écrit de tous les autres Créanciers Hypothécaires.

(3) Dans le cas d’une vente aux termes de l’Hypothèque, ordonnée par la cour ou autrement, chaque Créancier Hypothécaire aura le droit de soumettre une offre lors de la vente et si la soumission est retenue, le Créancier Hypothécaire qui a enregistré la soumission acquerra la Propriété pour son propre compte.

(4) Dans le cas où une soumission qui est retenue et enregistrée par le Débiteur Hypothécaire ou par n’importe lequel des Créanciers Hypothécaires pour un montant excédant la dette totale due aux termes du Prêt Hypothécaire, l’excédant des produits de la vente qui, conformément à la loi, deviendraient ou pourraient devenir, la propriété du détenteur ou des détenteurs du Prêt Hypothécaire, sera versé au Débiteur Hypothécaire.

(5) Le montant excédant sera aussi et ainsi considéré comme un paiement additionnel par le Débiteur Hypothécaire sur le solde du Prêt Hypothécaire.

12. Ententes additionnelles

Dans le cas où la Propriété est acquise par les Créanciers Hypothécaires par suite d’une forclusion, l’acceptation d’un acte de cession au lieu de la forclusion ou de toute autre modalité ayant comme résultat la réalisation de la garantie, l’acquisition et les modalités de la prise de titres de propriété et de son opération devront être déterminés par une nouvelle entente des Créanciers Hypothécaires, à condition toutefois, que cette entente prévoit, au prorata, le droit de propriété bénéficiaire de la propriété ainsi que le partage, au prorata des dépenses et profits de la propriété.  Les stipulations du paragraphe 10 de cette entente devront s’appliquer mutatis mutandis après l’acquisition.

13. Désignation du gestionnaire du Prêt Hypothécaire ou de son substitut
(1) [#] sera le Gestionnaire du Prêt tel que prévu à l’article 2(7) de la présente convention. Sa désignation à titre de Gestionnaire du Prêt sera pour sa vie durant. Si à aucun moment pendant sa vie, il devient incapable, ou ne consent plus à agir, alors son substitut sera 


.  
(2) 
Aucune action ou décision prise par le gestionnaire du Prêt pourra être perçu comme étant un acte d’incapacité et son autorité à l’égard du Débiteur Hypothécaire sera absolue.

(3)
Si l’un ou l’autre des Créanciers Hypothécaires s’oppose à une action ou une décision du Gestionnaire du Prêt alors son recours sera à l’égard du Gestionnaire du Prêt. Toute action ou mise en demeure à l’égard du Gestionnaire du Prêt ne pourra être opposable au Débiteur Hypothécaire.

(4)
Nonobstant l’aliéna (3), si l’un ou l’autre des Créanciers Hypothécaires entame une action à l’encontre du Débiteur Hypothécaire, il ou elle sera tenu responsable, et indemnisera le Débiteur Hypothécaire, de toute perte, dommages subis à l’encontre du présent article.
(5)
Dans l’éventualité du décès d’[#] ou de [#], le Débiteur Hypothécaire désignera un individu qui devra être ratifié par la majorité, en nombre, des Créanciers Hypothécaires pour succéder au défunt. Si les Créanciers Hypothécaires n’acceptent pas la nomination dudit  Gestionnaire, alors le Débiteur Hypothécaire et les Créanciers Hypothécaires devront s’en remettre à la désignation d’un substitut par la firme comptable 


.    
14. Consentement, etc.

À chaque fois que cette entente prévoit que le consentement, l’approbation, l’accord ou les instructions des Créanciers Hypothécaires doivent ou devraient être obtenus en ce qui a trait à une certaine affaire, sauf s’il en est prévu autrement, le consentement unanime des Créanciers Hypothécaires ne sera pas nécessaire; au lieu, il sera suffisant si le consentement, l’approbation, l’accord ou les instructions d’[#], ou son substitut.
15. Avis

(1) En dépit de tout ce qui est contenu dans cet accord, chaque Créancier Hypothécaire devra signifier aux autres Créanciers Hypothécaires, rapidement après leur réception, des duplicata ou des copies des avis, demande et autres instruments reçus par n’importe quel Créancier Hypothécaire aux termes du ou conformément à tout document du Prêt Hypothécaire ou autrement, dans la mesure où les mêmes documents n’auront pas été fournis aux autres Créanciers Hypothécaires conformément au Prêt Hypothécaire, en plus de toute information reçue qui pourrait, de n’importe quelle façon, affecter le Prêt Hypothécaire ou sa garantie.  Sur demande [#], ou son substitut, devra fournir aux autres Créanciers Hypothécaires, des copies de sa correspondance avec le Débiteur Hypothécaire et devra garder les autres Créanciers Hypothécaires informés de toute négociation qui pourrait avoir lieu entre lui et le Débiteur Hypothécaire.

(2) Tout avis ou autre communication exigé ou permis d’être donné selon les clauses de cette entente par n’importe quelle des parties à cette entente devra être faite par écrit et livré personnellement ou par la poste en première classe, par courrier recommandé au tarif prépayé, s’il n’y a pas à cette époque d’interruption contemplée du service canadien des postes, adressé comme suit :

16. Général

(1) Cette entente devra être interprétée en accord avec et sera gouvernée par les lois de la province dans laquelle la Propriété est située.

(2) Cette entente, ni aucune clause de cette entente ne doit être changée, abandonnée, renoncée ou résiliée oralement, sauf par le biais d’un instrument par écrit et signé par la partie contre laquelle la mise en vigueur de ce changement, abandon, extinction ou résiliation est recherchée.

(3) Les sous-titres dans cette entente ont été ajoutés pour fins de référence seulement et ne doivent pas définir ou limiter les clauses de cette entente.  Cette entente peut être exécutée en plusieurs parties, chacune de ces parties devant être considérée comme étant l’original et avec les parties restantes constitueront une seule et même entente.

(4) Chaque Créancier Hypothécaire devra, sur demande de n’importe quel autre Créancier hypothécaire, signifier aux autres Créanciers Hypothécaires une déclaration écrite déterminant le montant dû sur son intérêt dans le Prêt Hypothécaire.  La déclaration devra être sous la forme d’un certificat et devra être attestée si le Créancier Hypothécaire qui le fait n’est pas un des Créanciers Hypothécaires originaux.

(5) Toutes les clauses et conditions contenues ici doivent s’appliquer au profit de et lier les parties à cette entente, leurs successeurs et ayants droits, pourvu cependant que tout transfert de tout intérêt, dans le Prêt Hypothécaire ou dans le Propriété, en violation avec n’importe laquelle des clauses de cette entente, ne conférera aucun droit au cessionnaire.

(6) Aucun intérêt dans cette entente ne devra exister séparément d’un intérêt dans le Prêt Hypothécaire.

(7) Cet accord devra demeurer en vigueur et de plein effet jusqu’à ce que le montant total du Prêt Hypothécaire ait été recouvré en totalité ou jusqu’à ce que cette entente soit autrement résiliée mutuellement par les parties à l’entente.

EN FOI DE QUOI nous apposons nos signatures à la date en tête des présentes

SIGNÉ, SCELLÉ ET DÉLIVRÉ

en présence de :
____________________________



______________________________

Témoin
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______________________________

Témoin
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______________________________

Témoin








